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895 (IX). Question de la définition de l'agression 

L'Assemblée générale, 
Rappelant ses résolutions 599 (VI), du 31 janvier 

1952, et 688 (VII), du 20 décembre 1952, 
Considérant que les débats auxquels la question de la 

définition de l'agression a donné lieu à la neuvième 
session de l'Assemblée générale ont fait apparaître .Ja 
nécessité de coordonner les points de vue exprimés par 
les Etats Membres, 

1. Décide la création d'un comité spécial composé 
d'un représentant de chacun des Etats Membres ci­
après: Chine, Etats-Unis d'Amérique, France, Irak, 
Israël, Mexique, Norvège, Panama, Paraguay, Pays­
Bas, Pérou, Philippines, Pologne, République Domini­
caine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Syrie, Tchécoslovaquie, Union des Républi­
ques socialistes soviétiques et Yougoslavie, qui se 
réunira au Siège de l'Organisation des Nations Unies 
en 1956; 

2. Demande au Comité spécial précité de présenter 
à l'Assemblée générale, à sa onzième session, un rap­
port détaillé suivi d'un projet de définition de l'agres­
sion, en prenant en considération les idées exprimées 
au cours de la neuvième session de l'Assemblée géné­
rale, ainsi que les projets de résolution et amende­
ments introduits; 

3. Décide d'inscrire la question à l'ordre du jour 
provisoire de la onzième session de l'Assemblée géné­
rale. 

504ème séance plénière, 
le 4 décembre 1954. 

896 (IX). Elimination de l'apatridie dans l'avenir 
ou réduction du nombre des cas d'apatrie 
dans l'avenir 

L'Assemblée générale, 
Considérant que la Commission du droit internatio­

nal a fait figurer 1 la question de "la nationalité y com-

1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, quatrième 
session, Supplément No 10, par. 16. 

pris l'apatridie" sur la liste des matières de droit inter­
national qu'elle a provisoirement choisies en vue de leur 
codification, 

Considérant que, sur la demande du Conseil écono­
mique et social 2, la Commission du droit international 
a donné priorité à cette question, 

Notant qu'à sa cinquième session, en 1953, la Com­
mission du droit international a proposé 8 un projet de 
convention sur l'élimination de l'apatridie dans l'avenir 
et un projet de convention sur la réduction du nombre 
des cas d'apatridie dans l'avenir et a invité les gouver­
nements à faire connaître leurs observations sur ces 
textes, 

Considérant que quinze gouvernements ont présenté 
des observations qui ont été publiées en annexe au rap­
port de fa Commission du droit international sur les 
travaux de sa sixième session 4, 

Considérant que le Conseil économique et social a 
approuvé ~ les principes des deux projets de conven­
tions, 

Considérant que la Commission du droit internatio­
nal a revisé les projets de conventions susdits compte 
tenu des observations communiquées par les gouverne­
ments et a présenté 6 les projets revisés à l'Assemblée 
générale, 

Reconnaissant qu'il importe de ré<luire le nombre des 
cas d'apatridie et, si possible, d'éliminer l'apatridie dans 
l'avenir, par voie d'accord international, 

1. Exprime sa satisfaction à la Commission du droit 
international pour les travaux qu'elle a accomplis dans 
ce domaine; 

2. Souhaite voir convoquer une conférence interna­
tionale de plénipotentiaires en vue de la conclusion 

2 Voir la résolution 319 B (XI), sect. III, du Conseil écono­
mique et social. 

3 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, huitième 
session, Supplément No 9, chap. IV. 

4 Ibid., neuvième session, Supplément No 9. 
5 Voir la résolution 526 B (XVII) du Conseil économique 

et social. 
6 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, n1uvilme 

session, Supplément No 9. 


